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Monsieur le Président,
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de loi autorisant l'approbation de la Convention entre le Gouver­
nement de la République française et le Gouvernement de l'Inde
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Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.
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L Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le
projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique.

Est autorisée l'approbation de la Convention entre le Gouver­
nement de la République française et le Gouvernement de l'Inde
tendant à éviter la double imposition en matière d'impôts sur les
revenus, ensemble l'échange de lettres joint, signés à Paris le
26 mars 1969 et dont le texte est annexé à la présente loi .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 novembre 1969.

Le Président,

Signé : Achille PERETTI.
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ANNEXES

— I —

CONVENTION

entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de l'Inde

tendant à éviter fa double imposition
en matière d' impôts sur les revenus.

Le Gouvernement de la République française et le Gouverne­
ment de l'Inde, désireux de conclure une convention pour éviter
la double imposition en matière d'impôts sur le revenu, sont
convenus, à cet effet, des dispositions suivantes :

Article 1er .

1 . Les impôts qui font l'objet de la présente convention sont :

a) En ce qui concerne l'Inde :

L'impôt sur le revenu (income-tax) et toute taxe additionnelle
(surcharge) à l'impôt sur le revenu établis par la loi de l'impôt
sur le revenu de 1961 (43 de 1961), et
La surtaxe (surtax) établie par la loi sur la surtaxe applicable

aux bénéfices des sociétés de 1964 (7 de 1964),
ci-après dénommés « l'impôt indien » ;

b ) En ce qui concerne la France :

L'impôt sur le revenu des personnes physiques ;
La taxe complémentaire ;
L'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes

morales,

ci-après dénommés « l'impôt français ».

2 . La présente convention s'appliquera également à tous autres
impôts identiques ou analogues qui pourront être institués posté­
rieurement à sa signature , en addition ou en remplacement des
impôts actuels. Au début de chaque année, les autorités compé­
tentes de l'Inde et de la France se communiqueront les modifi­
cations apportées à leur législation fiscale pendant le cours de
l'année précédente.

Article 2.

1 . Pour l'application de la présente convention :
a) Le mot « Inde », employé dans un sens géographique,

désigne l'ensemble du territoire où s'appliquent les lois relatives
à l'impôt indien ;
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b) Le mot « France », employé dans un sens géographique ,
désigne les départements européens et d'outre-mer de la Répu­
blique française (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) ;

c ) Les mots « l'un des Etats contractants » et « l'autre État
contractant » désignent, selon le contexte, l'Inde ou la France ;

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les sociétés et toutes autres entités qui sont considérées comme
des sujets imposables en vertu des législations fiscales en vigueur
dans les Etats contractants respectifs ;

e ) Le terme « société » désigne toute personne morale et
comprend toute entité qui est considérée comme une personne
morale ou une société, pour l'application des législations fiscales
des Etats contractants respectifs ;

f) Le terme « impôt » désigne l'impôt indien ou l'impôt fran­
çais, selon les exigences du contexte ;

g) Les expressions « résident de l'Inde » et « résident de
France » désignent, respectivement, toute personne qui est un
résident de l'Inde pour l'application de l'impôt indien et qui n'est
pas un résident de France pour l'application de l'impôt français ,
et toute personne qui est un résident de France pour l'application
de l'impôt français et qui n'est pas un résident de l'Inde pour
l'application de l'impôt indien .

Une société est considérée comme résidente de l'Inde si elle
est constituée en Inde ou si ses affaires sont entièrement dirigées
et contrôlées en Inde. Une société est considérée comme résidente
de France si elle est constituée en France ou si ses affaires sont
entièrement dirigées et contrôlées en France ;

h) Les expressions « entreprise indienne » et « entreprise
française » désignent, respectivement, une entreprise ou une
affaire industrielle ou commerciale exploitée par un résident
de l'Inde, et une entreprise ou une affaire industrielle ou commer­
ciale exploitée par un résident de France ; les expressions
« entreprise de l'un des Etats contractants » et « entreprise de
l'autre État contractant » désignent une entreprise indienne ou
une entreprise française, selon les exigences du contexte ;

i) L'expression « établissement stable » désigne un centre
d'affaires fixe où s'exerce en tout ou en partie l'activité de
l'entreprise :

aa) L'expression « centre d'affaires fixe » désigne un siège
de direction, une succursale, un bureau, une usine,
un atelier, un entrepôt, ainsi qu'une mine, une car­
rière ou tout autre lieu d'exploitation des ressources
du sol ou du sous-sol ;

bb) Une entreprise de l'un des Etats contractants est consi­
dérée comme ayant un centre d'affaires fixe dans
l'autre État contractant si elle procède, dans cet autre
État contractant, à des travaux de construction ou
de montage ou à d'autres travaux analogues ;

cc) Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un
établissement stable du fait qu'elle utilise de simples
entrepôts ou qu'elle utilise un centre d'affaires exclu­
sivement en vue d'acheter des produits ou marchan­
dises et non en vue de faire transformer lesdits
produits ou marchandises dans le pays où ils ont été
achetés :
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dd) Toute personne qui travaille dans l'un des Etats contrac­
tants pour le compte d'une entreprise de l'autre État
contractant est assimilée à un établissement stable de
cette entreprise situé dans le premier État contractant :

1 . Si elle est investie des pouvoirs nécessaires pour
négocier et passer, dans le premier État
contractant, des contrats, pour le compte de
l'entreprise, et si elle exerce habituellement
ces pouvoirs, à moins que son rôle ne se borne
à l'achat de produits ou marchandises pour le
compte de l'entreprise, ou

2 . Si elle dispose habituellement, dans le premier
État contractant, d'un stock de produits ou
marchandises appartenant à l'entreprise au
moyen duquel elle exécute régulièrement des
commandes pour le compte de l'entreprise, ou

3 . Si elle prend régulièrement des commandes dans
le premier État contractant exclusivement ou
quasi exclusivement pour le compte de l'entre*
prise elle-même, ou pour le compte de l'en­
treprise et d'autres entreprises qui contrôlent
la première entreprise ou sont contrôlées par
elle. Une personne de l'un des Etats contrac­
tants qui séjourne dans l'autre territoire pen­
dant trois mois au plus au cours d'une même
année d'imposition afin d'y prendre des com­
mandes n'est pas considérée comme prenant
régulièrement des commandes au sens du
présent sous-paragraphe.

ee) Un courtier, un commissionnaire ou un autre représen­
tant véritablement indépendant qui joue exclusive­
ment le rôle d'intermédiaire entre une entreprise de
l'un des Etats contractants et un client éventuel qui
se trouve dans l'autre État contractant n'est pas
assimilé à un établissement stable situé dans cet
autre État contractant lorsque ses activités n'impli­
quent pas qu'il prenne des commandes au sens du
sous-paragraphe dd, 3, ci-dessus.

ff) Le fait pour une société qui est un résident de l'un des
Etats contractants de posséder une filiale qui est un
résident de l'autre État contractant ou exerce une
activité commerciale ou industrielle dans cet autre
État contractant ne suffit pas, à lui seul, à faire de
cette filiale un établissement stable de la société-
mère.

j ) L'expression « autorités compétentes » désigne :
En ce qui concerne l'Inde, le « Central Government in the

Ministry of Finance, Department of Revenue » ou son repré­
sentant autorisé ;
En ce qui concerne la France, s'il s'agit de l'interprétation

de la présente convention, le ministre des affaires étrangères
et, dans les autres cas, le ministre des finances ou son représen­
tant autorisé.

2 . Pour l'application des dispositions de la présente conven­
tion dans l'un ou l'autre des Etats contractants, tout terme qui
n'est pas autrement défini dans la présente convention aura, à
moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la
législation de cet État contractant relative aux impôts qui sont
l'objet de la présente convention.
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Article 3 .

1 . Les bénéfices industriels ou commerciaux (exception faite
des bénéfices provenant de l'exploitation de navires ou d'aéro­
nefs) d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont
imposables dans l'autre État contractant que si l'entreprise pos­
sède un établissement stable qui est sis dans cet autre État
contractant. En pareil cas, les bénéfices qui proviennent dudit
établissement ne sont imposables que dans cet autre État
contractant.
2 . Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un

établissement stable dans l'autre État contractant, il est attribué
audit établissement stable les bénéfices industriels ou commer­
ciaux qu'il pourrait normalement réaliser dans cet autre État
contractant s'il était une entreprise indépendante exerçant la
même activité ou une activité analogue, dans des conditions
identiques ou comparables , et traitant au mieux de ses intérêts
avec l'entreprise dont il est un établissement stable.
3 . Aux fins du calcul des bénéfices industriels ou commer­

ciaux d'un établissement stable, déduction sera faite de toutes
les dépenses, où qu'elles aient été effectuées, qui peuvent rai­
sonnablement être imputées à l'établissement stable, y compris sa
part des frais de direction et des frais d'administration générale.
4 . S'il est difficile de déterminer exactement le montant des

bénéfices industriels ou commerciaux provenant d'un établisse­
ment stable, lesdits bénéfices feront l'objet d'une évaluation
équitable tenant compte de la mesure dans laquelle les activités
dudit établissement ont contribué à la réalisation des bénéfices
de l'entreprise.
5 . L'expression « bénéfices industriels ou commerciaux »,

employée dans le présent article, ne comprend pas les revenus
que constituent des dividendes, des intérêts, des droits de loca­
tion, des redevances ou autres versements analogues visés au
paragraphe 2 de l'article 7, des gains de capital , des rémuné­
rations de services personnels ou des rétributions de services
techniques.

Article 4.

Lorsque :
a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe

directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au
capital d'une entreprise de l'autre État contractant, ou que
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirecte­

ment à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise
de l'un des Etats contractants et d'une entreprise de l'autre État
contractant,
et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi­
tions acceptées ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
conclues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été obtenus par l'une des entre­
prises, mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions ,
peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et
imposés en conséquence .

Article 5.

1 . Les revenus qu'une entreprise de l'un des Etats contractants
tire de l'exploitation d'aéronefs ne sont pas imposables dans
l'autre État contractant, à moins que l'activité desdits aéronefs
ne s'exerce exclusivement ou principalement entre des lieux
situés dans cet autre État contractant.
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2 . Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également en
cas de participation à un « pool », à une entreprise d'exploita­
tion en commun de transports aériens ou à un organisme inter­
national d'exploitation.

Article 6.

1 . Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants tire
des bénéfices de l'exploitation de navires opérant dans l'autre
État contractant, l'impôt dû sur les bénéfices dans cet autre
État contractant est réduit d'un montant égal à 50 p. 100 et le
montant ainsi réduit de l'impôt payable dans ledit autre État
est imputable sur l'impôt perçu dans le premier État contractant
à raison de ces mêmes bénéfices, dans la limite de cet impôt;
2 . Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux bénéfices provenant

du cabotage: Par « cabotage » il faut entendre la navigation qui
a son point de départ et son point d'arrivée dans les eaux
territoriales d'un même État contractant.
3 . Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte;

en ce qui concerne l'Inde, aux dispositions des sous-sections
1 à 6 de- la section 172 de la loi indienne de 1961 relative à
l'impôt sur le revenu, qui ont trait à l'imposition des revenus
provenant de la navigation à la cueillette. Lorsque, dans le cas
de la navigation à la cueillette, il y a lieu à ajustement en vertu
de la sous-section 7 de la section 172 de la loi indienne susvisée;
les dispositions du paragraphe 1 sont applicables.

Article 7.

1 . Les redevances perçues par un résident de l'un des Etats
contractants de sources situées dans l'autre État - contractant
peuvent être imposées dans les- deux Etats contractants.
2 . Pour l'application de cet article, le terme « redevances »

désigne les rémunérations de toute nature payées pour l'usage
ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre
littéraire, artistique ou scientifique, de films cinématographiques,
brevets, modèles, dessins, plans, procédés ou formules secrets,
marques de fabrique ainsi que pour l'usage ou la concession
de l'usage d'un équipement industriel, commercial ou scienti­
fique ou pour des informations concernant des expériences
d'ordre industriel, commercial ou scientifique, mais ne comprend
pas toute redevance ou autre somme analogue versée pour l'ex­
ploitation de mines, de carrières ou autres lieux d'extraction de
ressources naturelles.

Article 8.

Les intérêts des obligations, valeurs, billets, effets ou tous
autres titres de créance, perçus par un résident de L'un des
Etats contractants de sources situées dans l'autre État contrac­
tant peuvent être imposés dans les deux Etats contractants.

Article 9.

Les dividendes payés par une société qui est un résident de l'un
des Etats contractants à un résident de l'autre État contractant
peuvent être imposés dans les deux Etats contractants .

Article 10.

1 . Les revenus de biens immobiliers ne sont imposables que
dans l'État contractant où ces biens sont situés.
2 . Pour l'application du paragraphe 1 toute redevance

ou autre revenu tiré de l'exploitation d'une mine, carrière ou
autre lieu d'extraction de ressources naturelles sont considérés
comme revenus de biens immobiliers.
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Article 11.

Les gains en capital provenant de la vente, de l'échange ou
du transfert de biens mobiliers ou immobiliers ne sont impo­
sables que dans le territoire où lesdits biens se trouvent au
moment de la vente, de l'échange ou du transfert. Aux fins du
présent article, les actions d'une société sont réputées se trouver
dans le territoire où la société a son siège.

Article 12.

1 . Les rémunérations payées par un État contractant ou par
l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales
ou à l'aide de fonds constitués par un État contractant ou par
l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités
locales, à une personne physique en contrepartie de services
rendus audit État, subdivision politique ou collectivité locale,
ne sont imposables que dans cet État contractant.

2 . Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables :
a) Lorsque la rémunération est payée par un État contractant,

l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales,
à une personne physique qui est un national de l'autre État
contractant sans posséder en même temps la nationalité du
premier État, la rémunération étant en ce cas exclusivement
imposable dans l'État contractant où réside ladite personne ;
b) A la rémunération payée en contrepartie de services four­

nis dans le cadre d'une activité commerciale ou industrielle
exercée à des fins lucratives par un État contractant ou par
l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités
locales visées au paragraphe 1 .

3 . Les dispositions du paragraphe 1 et de l'alinéa a du
paragraphe 2 du présent article s'appliquent également aux
rémunérations versées par la « Reserve Bank » de l'Inde,
l'administration des chemins de fer publics et l'administration
postale de l'Inde ainsi que par les organismes correspondants de
la France.

Article 13.

1 . Les pensions ou rentes provenant de sources situées dans
l'un des Etats contractants et perçues par une personne physique
qui est un résident de l'autre État contractant ne sont impo­
sables que dans le premier État contractant.
2 . Le mot « pensions », au sens du présent article, désigne

des paiements périodiques faits en considération de services
rendus ou à titre de compensation de dommages subis.

3 . Le mot « rentes », au sens du présent article, désigne une
somme fixe payable périodiquement et à échéances fixes durant
la vie ou pendant une période de temps spécifiée ou dont la
durée peut être déterminée, en vertu d'un engagement d'en
effectuer le versement en contrepartie d'une prestation pleine
et adéquate en argent ou appréciable en argent.

Article 14.

1 . Sous réserve des dispositions de l'article 12, les traitements,
salaires ou autres rémunérations similaires, afférents à des
services rendus en qualité d'employé dans l'un des Etats contrac­
tants par une personne physique qui est un résident de l'autre
État contractant, ne sont imposables que dans l'État contractant
où ces services sont rendus.
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2 . Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent
article, les traitements, salaires ou autres rémunérations
similaires versés à une personne physique qui est résident de
l'un des Etats contractants, pour des services rendus dans
l'autre État contractant, ne sont pas soumis à l'impôt dans cet
autre État contractant et sont imposables dans le premier État
contractant, si :
a) Cette personne physique séjourne dans ledit autre État

contractant pendant une période ou des périodes n'excédant
pas au total 183 jours dans l'année fiscale considérée, et si
b ) Les rémunérations sont payées par ou pour le compte

d'un employeur qui n'est pas un résident de cet autre État
contractant, et si
c ) Les rémunérations ne sont pas déduites pour la détermi­

nation des bénéfices d'un établissement stable imposable dans
cet autre État contractant.

3 . Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du
présent article, les rémunérations de services personnels accom­
plis à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en trafic inter­
national par une entreprise de l'un des Etats contractants ne
sont imposables que dans cet État contractant.

Article 15.

1 . Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire
d'une profession libérale ou d'autres activités indépendantes
de caractère analogue ne sont imposables que dans l'État contrac­
tant où sont accomplis de tels services ou exercées de telles
activités.

2 . Les revenus que les professionnels du spectacle, tels les
artistes de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision
et les musiciens, ainsi que les sportifs tirent de leurs activités
personnelles en cette qualité ne sont imposables que dans l'État
contractant où ces activités sont exercées.

Article 16.

Les rémunérations qu'une entreprise de l'un des Etats contrac­
tants verse à une entreprise de l'autre État contractant en
contrepartie de la fourniture de services techniques ne sont
imposables dans le premier État contractant que dans la mesure
où lesdites rémunérations ont trait à des activités effectivement
exercées dans ce premier État. Pour la détermination des revenus
ainsi assujettis à l'impôt, déduction est faite des dépenses
exposées dans le premier État contractant à l'occasion des acti­
vités exercées dans cet État contractant.

Article 17.

1 . Un résident de l'un des Etats contractants qui se rend dans
l'autre État contractant, sur l'invitation d'une université, d'un
collège, d'une école ou de tout autre établissement reconnu
d'enseignement de cet autre État contractant, à seule fin d'en­
seigner ou de poursuivre des recherches dans ledit établissement
d'enseignement pendant deux ans au plus, est exonéré de l'im­
pôt dans cet autre territoire en ce qui concerne la rétribution
de son enseignement ou de ses recherches.
2 . Les dispositions du présent article ne s'appliquent à une

personne physique poursuivant des recherches que si les résultats
de ces recherches sont mis gratuitement à la disposition du
public.
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Article 18.

1 . Une personne physique qui est un résident de l'un des
Etats contractants et qui séjourne temporairement dans l'autre
État contractant, uniquement :
a) En qualité d'étudiant inscrit dans une université, un collège

ou une école reconnue de cet autre État contractant, ou
b) En qualité d'apprenti , ou
c) En tant que bénéficiaire d'une bourse, d'une subvention

ou d'une allocation à titre de récompense que lui versent les
pouvoirs publics ou une organisation religieuse, charitable, scien­
tifique, littéraire ou éducative du premier État contractant et
dont l'objet essentiel est de lui permettre de poursuivre des
études ou des recherches,
n'est pas soumise à l'impôt dans ledit autre État contractant
en ce qui concerne :

i) Les sommes reçues de l'étranger en vue de son entre­
tien, de son éducation, de sa formation professionnelle,
de ses études ou recherches, et

ii) Toutes sommes qu'elle reçoit à titre de rétribution d'un
emploi dans cet autre État contractant, si cet emploi
est en rapport avec ses études ou sa formation ou s'il
est nécessaire à son entretien, et

iii) La bourse, la subvention ou l'allocation à titre de
récompense,

selon le cas.

2. Une personne physique qui est un résident de l'un des
Etats contractants et qui séjourne temporairement dans l'autre
État contractant pendant une période n'excédant pas un an, en
qualité d'employé d'une entreprise du premier État contractant
ou de l'une des organisations visées au paragraphe 1-c ci-dessus,
ou en vertu d'un contrat passé avec ladite entreprise ou organi­
sation,, dans le dessein exclusif d'acquérir une expérience tech­
nique ou professionnelle ou commerciale auprès d'une personne
autre que cette entreprise ou organisation, n'est pas soumise à
l'impôt dans cet autre État contractant sur les rémunérations
qu'elle perçoit pendant ladite période et qui ne dépasse pas
12.000 F français (ou l'équivalent de cette somme en monnaie
indienne au cours officiel du change), y compris la rémunération
que lui verse ladite personne dans l'autre État contractant.

3. Une personne physique qui est un résident de l'un des Etats
contractants et qui séjourne temporairement dans l'autre État
contractant en vertu d'arrangements conclus avec les pouvoirs
publics ou un organisme officiel de cet autre État contractant,
à seule fin d'y acquérir une formation, de poursuivre des études
ou de s'orienter, n'est pas soumise à l'impôt dans cet autre
État contractant pour les rémunérations qu'elle reçoit de l'étran­
ger ou qui lui sont versées dans cet autre État contractant en
contrepartie de services directement liés à cette formation, à ces
études ou à cette orientation, et qui ne dépassent pas 15.000 F
français (ou l'équivalent de cette somme en monnaie indienne au
cours officiel du change) pour une année d'imposition.

Article 19.

1 . L'imposition des revenus continuera, sauf stipulations
contraires de la présente convention, d'être régie par la légis­
lation de l'État contractant intéressé. Cependant, une société
qui est un résident de l'Inde et qui possède un établissement stable
en France et s'y trouve passible de l'impôt sur le revenu des
capitaux mobiliers en vertu de l'article 109-2 du code général des
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impôts ne peut être assujettie à cet impôt pour un revenu supé­
rieur aux bénéfices attribuables à cet établissement stable en
conformité avec l'article 3 de la présente convention.
2. Sous réserve des dispositions de l'article 6 et du para?

graphe 1 ci-dessus, lorsqu'un revenu quelconque provenant , de
source située en France est perçu par un résident de l'Inde et
que ce revenu est soumis à l'impôt à la fois en Inde et en
France, l'Inde accorde sur l'impôt indien payable sur ce revenu,
et dans la limite de ce dernier impôt, un crédit correspondant
à l'impôt français payé sur ce revenu ; si cependant, ce résident
est une société assujettie en Inde à la surtaxe, le crédit mentionné
ci-dessus sera d'abord imputé sur l'impôt sur le revenu dû par
cette société en Inde et, pour le solde s'il y a lieu, sur la
surtaxe due par elle en Inde .

3. Sous réserve des dispositions de l'article 6 et du para­
graphe 1 ci-dessus, lorsqu'il s'agit de revenus imposables dans
les deux Etats contractants, l'impôt doit, dans le cas d'un résident
de France, être calculé de la manière suivante :
a) En ce qui concerne les redevances visées à l'article 7,

provenant de sources indiennes et qui ont été soumises à l'impôt
dans l'Inde, la France accorde sur l'impôt français payable sur
ces redevances, et dans la limite de ce dernier impôt, un crédit
correspondant à l'impôt indien payé sur ces mêmes redevances.

b) En ce qui concerne les intérêts visés à l'article 8 provenant
de sources indiennes :

i) Dans le cas où ces intérêts ont été soumis à l'impôt dans
l'Inde, la France accorde sur l'impôt français payable
sur lesdits intérêts, et dans la limite de ce dernier
impôt, un crédit correspondant à l'impôt indien payé
sur ces mêmes intérêts ;

ii ) Dans le cas où, par application de la section 10 (15) (iv) de
la loi indienne de 1961 relative à l'impôt sur le revenu,
aucun impôt indien n'est payable sur lesdits intérêts,
la France réduit l'impôt français afférent à ces intérêts
d'un montant égal à 50 p. 100 de ce dernier impôt.

c) En ce qui concerne les dividendes visés à l'article 9,
provenant de sources indiennes, la France accorde, sur l'impôt
français payable sur ces dividendes , et dans la limite de ce
dernier impôt, un crédit égal à 30 p. 100 du montant brut
desdits dividendes. Pour le calcul de l'impôt français, lorsqu'ils
ont été soumis en Inde à un impôt à taux réduit ou dispensés
de tout impôt en vertu des dispositions combinées des
sections 80 J, 80 K et 80 M de la loi de 1961 relative à l'impôt
sur les revenus, les dividendes sont considérés comme ayant
effectivement supporté l'impôt indien au taux de droit commun.

4. Lorsqu'il s'agit de revenus dont l'imposition est exclusive­
ment attribuée à l'un des deux Etats contractants en conformité
avec les dispositions de la présente convention, l'autre État
contractant peut tenir compte du montant de ces revenus, mais
seulement :pour le calcul du taux de l'impôt dont le bénéficiaire
est redevable à raison de ses autres revenus.

Article 20.

Les autorités compétentes des Etats contractants échangent,
sur demande, les renseignements qu'elles peuvent obtenir en
conformité avec leurs législations fiscales respectives et qui sont
nécessaires pour l'application , des dispositions de la présente
Convention. Tous les renseignements ainsi échangés sont
considérés comme secrets et ne sont pas communiqués à d'autres
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personnes que celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvre­
ment des impôts qui font l'objet de la présente convention.
Toutefois, aucun renseignement n'est échangé qui révélerait un
secret commercial , industriel ou professionnel ou un procédé de
fabrication.

Article 21.

Les nationaux de l'un des Etats contractants ne sont soumis
dans l'autre État contractant à aucune imposition ou obligation
y relative, qui soit autre ou plus lourde que celle à laquelle
sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État
se trouvant dans la même situation. En particulier, les nationaux
d'un État contractant qui sont imposables sur le territoire de
l'autre État contractant bénéficient, dans les mêmes conditions
que les nationaux de ce dernier État des exemptions, abattements
à la base, déductions et réductions d'impôts ou taxes quelconques
accordés pour charges de famille.

Article 22.

1 . Lorsqu'un résident d'un État contractant estime que les
mesures prises par l'un des Etats contractants ou par les deux
entraînent ou entraîneront pour lui une imposition non conforme
à la présente convention, il peut, indépendamment des recours
prévus par la législation nationale de ces Etats, soumettre son
cas à l'autorité compétente de l'État contractant dont il est un
résident.
2 . Cette autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui

paraît fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'apporter
une solution satisfaisante, de régler la question par voie d'accord
amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant,
en vue d'éviter une imposition non conforme à la présente
Convention.
3 . Les autorités compétentes des Etats contractants s'em­

ploient, par voie d'accord amiable, à résoudre les difficultés
auxquelles peuvent donner lieu l'interprétation ou l'application
de la présente convention.
4 . Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent

communiquer directement entre elles en vue de parvenir à un
accord, comme il est indiqué aux paragraphes précédents.

Article 23.

1 . La présente convention peut être étendue, telle quelle ou
avec les modifications nécessaires, aux territoires d'outre-mer
de la République française qui perçoivent des impôts de caractère
analogue à ceux auxquels s'applique la présente convention. Une
telle extension prend effet à partir de la date, avec les modifi­
cations et dans les conditions (y compris les conditions relatives
à la cessation d'application) qui sont fixées d'un commun accord
entre les Etats contractants par échange de notes diplomatiques.
2 . A moins que les deux Etats contractants n'en soient

convenus autrement, lorsque la présente convention cessera de
s'appliquer à l'un d'eux en vertu du paragraphe 3 de l'article 25,
elle cessera également de s'appliquer à tout territoire auquel
elle aura été étendue conformément au présent article .

Article 24.

Les autorités compétentes des deux Etats contractants se
concerteront, s'il y a lieu, pour établir les procédures nécessaires
d'application de la présente convention sur le territoire respectif
de ces Etats. Elles communiqueront directement entre elles pour
rendre effectives les dispositions de la présente convention.
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Article 25.

1 . La présente convention sera approuvée conformément aux
dispositions législatives en vigueur dans chacun des deux Etats.
Elle entrera en vigueur trente jours après l'échange des notifi­
cations constatant, dans chaque État, l'accomplissement de la
procédure appropriée . L'échange des notifications aura lieu à
New Delhi.

2 . La présente convention s'appliquera alors :
a) En Inde, aux revenus perçus pendant les « années anté­

rieures » (previous years) commençant le 1" janvier ou après le
1" janvier de l'année civile au cours de laquelle aura lieu
l'échange des notifications ;
b) En France, aux revenus perçus pendant les années d'impo­

sition commençant le 1" janvier ou après le 1" janvier de
l'année civile au cours de laquelle aura lieu l'échange des
notifications.

3 . La présente convention demeurera en vigueur sans limi­
tation de durée mais chacun des Etats contractants pourra, le
30 juin au plus tard de toute année civile après 1971, adresser
à l'autre État contractant une notification de dénonciation et, en
ce cas, la présente convention cessera de produire effet :
a) En Inde, en ce qui concerne les revenus perçus au cours

des « années antérieures » (previous years) commençant le
1" janvier ou après le 1" janvier de l'année civile qui suivra
immédiatement l'année civile au cours de laquelle cette notifi­
cation aura été adressée ;
b) En France, en ce qui concerne les revenus perçus pendant

les années d'imposition commençant le 1" janvier ou après le
1" janvier de l'année civile qui suivra immédiatement l'année
civile au cours de laquelle la notification aura été adressée.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente convention.

Fait à Paris, le 26 mars 1969, en double exemplaire, en langue
française et en langue hindi, les deux textes faisant également
foi.

Pour le Gouvernement de la République française :
HERVÉ ALPHAND.

Pour le Gouvernement de l'Inde :

DWARKA NATH CHATTERJEE.
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Paris, le 26 mars 1969.

A Son Excellence, Monsieur Hervé Alphand,
ambassadeur de France, secrétaire général du
Ministère des affaires étrangères, Paris.

Monsieur l'Ambassadeur,

La convention entre le Gouvernement de l'Inde et le Gouver­
nement de la République française, tendant à éviter les doubles
impositions en matière d'impôts sur le revenu Étant signée
aujourd'hui, j'ai l'honneur, au nom de mon Gouvernement,
de proposer ce qui suit :

1. Si un résident de l'un des Etats contractants vend des
machines à un résident de l'autre État contractant et si, corré­
lativement à cette vente, une ou des personnes employées par
le résident du premier État contractant doivent se rendre dans
l'autre État contractant pour y aider à l'installation desdites
machines, une telle activité ne sera pas considérée comme
constituant un établissement stable à moins qu'elle ne s'exerce
pendant une période supérieure à trois mois ou que les dépenses
afférentes à cette activité ne soient supérieures à dix pour cent
du prix de vente total.

2. a) Quand une personne qui est résident de l'Inde se rend
en France pour y exercer une activité qui entre dans le cadre
de l'Accord du 7 juin 1966 relatif à la coopération culturelle,
scientifique et technique entre le Gouvernement de l'Inde et le
Gouvernement de la République française, elle ne sera pas
soumise à l'impôt français pour la rémunération qu'elle reçoit
à raison de cette activité.

b) Quand une personne qui était domiciliée en France se rend
en Inde pour y exercer une activité qui entre dans le cadre de
l'Accord du 7 juin 1966 relatif à la coopération culturelle, scien­
tifique et technique entre le Gouvernement de l'Inde et le
Gouvernement de la République française, elle ne sera pas
soumise â l'impôt indien sur le revenu pour la rémunération
qu'elle reçoit à raison de cette activité. Dans ce cas, la partie
de cette rémunération de source française est passible de
l'impôt français sur le revenu.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si
les propositions qui précèdent recueillent l'agrément de votre
Gouvernement. Dans l'affirmative, je suggère que la présente
lettre et votre réponse soient considérées comme faisant partie
intégrante de la convention.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de
ma très haute considération.

DWARKA NATH CHATTERJEE.
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Paris, le 26 mars 1969.

A Son Excellence Monsieur Dwarka Nath Chatterjee,
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
de l'Inde en France, Paris.

Monsieur l'Ambassadeur,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu, au nom
du Gouvernement de l'Inde, m'informer de ce qui suit :

« 1 . Si un résident de l'un des Etats contractants vend des
machines à un résident de l'autre État contractant et si, corré­
lativement à cette vente, une ou des personnes employées par
le résident du premier État contractant doivent se rendre dans
l'autre État contractant pour y aider à l'installation desdites
machines, une telle activité ne sera pas considérée comme
constituant un établissement stable à moins qu'elle ne s'exerce
pendant une période supérieure à trois mois ou que les dépenses
afférentes à cette activité ne soient supérieures à dix pour cent
du prix de vente total.

« 2. a) Quand une personne qui est résident de l'Inde se rend
en France pour y exercer une activité qui entre dans le cadre
de l'Accord du 7 juin 1966 relatif à la coopération culturelle,
scientifique et technique entre le Gouvernement de l'Inde et
le Gouvernement de la République française, elle ne sera pas
soumise à l'impôt français pour la rémunération qu'elle reçoit
à raison de cette activité.

« b) Quand une personne qui était domiciliée en France se
rend en Inde pour y exercer une activité qui entre dans le cadre
de l'accord du 7 juin 1966 relatif à la coopération culturelle,
scientifique et technique entre le Gouvernement de l'Inde et le
Gouvernement de la République française, elle ne sera pas
soumise à l'impôt indien sur le revenu pour la rémunération
qu'elle reçoit à raison de cette activité. Dans ce cas, la partie
de cette rémunération de source française est passible de
l'impôt français sur le revenu. »

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces propositions ren­
contrent l'agrément du Gouvernement de la République fran­
çaise. Votre lettre en date d'aujourd'hui et ma réponse feront
donc partie intégrante de la convention.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de
ma très haute considération.

HERVÉ ALPHAND.


